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Textes des articles VIII a Ef du :pr2J_~~de Conyention a_doptes par la 
Conference a ses vil!£2ti'eme et vingt et unU~me seances 

A:::-t;i..cle VIII 

1. Tous les Etats vises a 1 1article VII peuvent adherer a la presente Convention. 

2. L'adhesion se fera par le depat d'un instrument d'adhesion aupr~s du 

Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies. 

Article IX 

1. Tout Etat pourra, au moment de la signature, ratification ou adhesion, 

declarer que la presente Convention s'etendra a l'ensemble des territoires qu'il 

represente sur le plan international, ou a l'un ou plusieurs d'entre eux. Une 

telle declaration produira ses effets au moment de l'entree en vigueur de la 

Convention pour ledit Etat. 

2. A tout moment ulterieur, cette extension se fera par notification adressee 

au Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies et produira ses effets a 
partir du quatre-vingt-dixi~me jour qui suivra la date a laquelle le Secretaire 

general de l'Organisation des Nations Unies aura re~u la notification, ou a la 

date d'entree en vigueur de la Convention pour ledit Etat si cette derni~re date 

est posterieure. 
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3» En ce qui concerne les territoires auxquels la présente Convention ne 

s'appliquerait pas à la date de la signature, ratification ou adhésion, chaque Etat 

intéressé examinera la possibilité de prendre aussitôt que possible toutes mesures 

nécessaires afin d'aboutir à l'application de cette Convention auxdits territoires 

sous réserve, le cas échéant, de l'assentiment des gouvernements de ces territoires 

qui serait requis pour des raisons constitutionnelles. 

Article X 

1. Dans le cas d'un Etat fédératif ou non unitaire, les dispositions ci-après 

s'appliqueront : 

a) En ce qui concerne les articles de la présente Convention dont la mise 

en oeuvre relève de l'action législative du pouvoir législatif fédéral* 

les obligations du gouvernement fédéral seront, dans cette mesure, les 

mêmes que celles des parties qui ne sont pas des Etats fédératifs; 

b) En ce qui concerne les articles de la présente Convention dont l'appli" 

cation relève de l'action législative de chacun des Etats, provinces ou 

cantons constituants, qui ne sont pas, en vertu du système constitution1 

de la fédération, tenus de prendre des mesures législatives, le gouve-

nernent fédéral portera le plus tôt possible, et avec son avis favorable* 

lesdits articles à la connaissance des autorités compétentes des Etats* 

provinces ou cantons; 

c) Un Etat fédératif partie à. la présente Convention communiquera, à. la 

demande de tout autre Etat contractant qui lui aura été transmise Par ^ 

le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, un exposé 
unités 

législation et des pratiques en vigueur dans la Fédération et ses 

constituantes, en ce qui concerne telle ou telle disposition de la 

Convention, indiquant la mesure dans laquelle effet a été donné, PaI> 

action législative ou autre, à. ladite disposition. 

2. Un Etat contractant ̂ mentionné au paragraphe 1 du présent articlej-^ ne ̂  

se réclamer des dispositions de la présente Convention contre d'autres Etats 

contractants que dans la mesure oh il est lui-même lié par la présente Conven 

1/ La Conférence a adopté seulement cette disposition quant au fond, laissé 
Comité de rédaction le soin d'en établir le libellé exact. 
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Article XI 

1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre -vingt -dixième jour qui 

suivra la date du dépôt du troisième instrument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après le 

dépôt du troisième instrument de ratification ou d'adhésion/ elle entrera en vigu 

le quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date du dépôt par cet Etat de son 

instrument de ratification ou d'adhésion. 

Article XII 

1. Tout Etat contractant pourra dénoncer la présente Convention par notificatic 

écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. La 

dénonciation prendra effet un an après la date oU le Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies aura reçu la notification. 

2. Tout Etat qui aura fait une déclaration ou une notification conformément à 

l'article IX pourra notifier ultérieurement au Secrétaire général de 1'Organisati 

des Nations Unies que la Convention cessera de s'appliquer à tout territoire 

désigné dans la notification. La Convention cessera alors de s'appliquer au 

territoire en question un an après la date à laquelle le Secrétaire général aura 

reçu cette notification. 

Article XIII - Supprimé/ 

Article XIV 

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera à tous 

les Etats visés h l'article VII : 

a) Les signatures et ratifications visées à l'article VII; 

h) Les adhésions visées h l'article VIII; 

c) Les déclarations et notifications visées aux articles IX et X; 

d) La date oh la présente Convention entrera en vigueur, en application 

de l'article XI; 

e) Les dénonciations visées à l'article XII. 

2/ Sous réserve de toute décision que la Conférence pourra prendre au sujet du 
paragraphe 2 de l'article premier. 

/... 
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Article XV 

1. La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français 

et russe font également foi, sera déposée dans les archives de l'Organisation des 

Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies remettra une copie 

certifiée conforme de la présente Convention aux Etats visés à l'article VII. 




